
C.R.I.C. N° 19 (2022-2023)
5e session de la 11e législature

PARLEMENT  WALLON
SESSION 2022-2023

C O M P T E  R E N D U

INTÉGRAL

Séance publique de commission*

Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal

Mardi 4 octobre 2022

*Application de l’art. 162 du règlement



SOMMAIRE

Ouverture de la séance.........................................................................................................................................................1

Organisation des travaux......................................................................................................................................................1

Examen de l’arriéré..............................................................................................................................................................1

Interpellations et questions orales........................................................................................................................................1

Question orale de Mme Pécriaux à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité
et du Bien-être animal, sur «  les assouplissements prévus concernant le permis pour l’obtention d’un animal »
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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

 – La séance est ouverte à 9 heures 34 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES ASSOUPLISSEMENTS
PRÉVUS CONCERNANT LE PERMIS POUR

L’OBTENTION D’UN ANIMAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les
assouplissements  prévus  concernant  le  permis  pour
l’obtention d’un animal ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
26 septembre,  à  quelques  jours  de  la  fin  de  la  phase
d’adaptation concernant le permis pour l’obtention d’un
animal,  vous  avez  annoncé  dans  la  presse  prévoir
quelques  assouplissements  à  la  suite  des  retours  de
différents  acteurs  de  terrain  concernés  tels  que  les
refuges,  les  commerçants  et  plus  particulièrement  le
secteur aquariophile.

Ainsi,  parmi  les  adaptations  prévues,  la  durée  de
validité du permis sera d’un an pour les espèces dont la
nature ou les modalités de détention peuvent impliquer

des  achats  réguliers.  Dans  le  communiqué,  on  parlait
notamment des poissons, des oiseaux et des volailles. 

Par  ailleurs,  vous avez annoncé que le registre  de
données serait  simplifié  et  que la conservation de ces
données passerait de cinq à deux ans. 

Quel est le retour du secteur sur les assouplissements
pris concernant la validité d’un an du permis pour les
espèces  dont  la  nature  ou  les  modalités  de  détention
peuvent impliquer des achats réguliers ? 

Cette  durée  n’est-elle  applicable  qu’aux  poissons,
oiseaux et volailles ? Cette liste d’animaux pourrait-elle
être adaptée ? Pourquoi avez-vous retenu ces catégories
d’animaux en particulier ? 

Comment le registre de données a-t-il été simplifié ?
Les commerçants ont-ils répondu favorablement à cette
décision ?  Prévoyez-vous  d’autres  assouplissements  à
l’avenir ? 

Par  ailleurs,  concernant  la  digitalisation  de  la
procédure, vous avez déclaré que des travaux étaient en
cours.  Quand  peut-on  attendre  une  délivrance
numérique systématisée ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame la  Députée,  comme je  le  rappelle
régulièrement dans cette assemblée, les animaux ne sont
pas  des  biens  de  consommation.  La  mise  en  œuvre
pratique du permis  détention – dont  le  principe a  été
voté par le Parlement dès 2018 – s’inscrit parfaitement
dans cette philosophie. 

La présentation de l’extrait de fichier central permet
de s’assurer que la personne n’a pas été déchue de son
permis.  Plus  largement,  cette  disposition  nous  assure
également que le candidat acquéreur est bien dans une
dynamique de réflexion quant à son acte, qui l’engage
pour plusieurs années, voire dizaines d’années. 

Ces  objectifs  sont  pleinement  partagés  par  les
secteurs rencontrés, qu’il s’agisse des commerçants, des
aquariophiles, des refuges ou des communes. Je ne peux
que m’en réjouir. 

Durant  la  phase  d’adaptation,  ma volonté  était  de
continuer  à  poursuivre  cet  objectif  ambitieux,  tout  en
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restant pragmatique quant aux modalités pratiques sur le
plan opérationnel. C’est la raison pour laquelle j’ai mis
en place différents assouplissements après concertation
avec  les  acteurs  de  terrain  et  sur  la  base  de  leur
expérience des premières semaines de mise en œuvre. 

Parmi  ces  dispositions,  dorénavant,  lors de l’achat
d’un poisson ou d’un oiseau, l’extrait ne sera demandé
qu’une fois par an. En effet, contrairement aux chiens
ou  aux  chats,  par  exemple,  ces  animaux  sont
susceptibles d’être achetés à intervalles plus ou moins
réguliers. S’il n’y a pas de doute quant au fait que ces
animaux sont bien soumis à la législation concernant le
permis de détention, il y avait lieu d’adapter la mesure
en  raison  des  modalités  d’achat  qui  varient  selon  les
espèces. 

En ce qui concerne le  registre,  des  simplifications
ont  été  également  prévues  pour  satisfaire  aux
spécificités  de  certaines  espèces.  Ainsi,  pour  les
animaux  qui  peuvent  s’acquérir  en  nombre  et  qui  ne
nécessitent  pas  d’identification,  le  cédant  peut  ne
compléter  qu’une seule  ligne du registre  pour chaque
acte d’acquisition par une même personne. Ce registre
pourra également être retenu de manière digitalisée. 

De  manière  plus  large,  je  travaille  à  une
digitalisation  généralisée  de  cette  procédure.  Les
discussions  sont  en  cours  entre  les  administrations
concernées. J’espère que nous pourrons aboutir dans les
tout prochains mois. 

Je ne doute pas que ces allègements et perspectives
répondent aux attentes du secteur et je reste bien sûr à
leur écoute afin de garantir la mise en œuvre efficace de
cette mesure ambitieuse pour le bien-être des animaux
en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  J’aime  toujours  dire  qu’il
n’y a pas de hasard dans la vie : aujourd’hui,  c’est la
Journée mondiale des animaux. 

Tous  ces  allègements  et  la  concertation  avec  le
terrain montrent une volonté de votre part d’entamer un
dialogue, surtout le fait d’avoir mis en place des choses
concrètes par rapport à leurs revendications. 

J’ose  espérer  que  cela  marchera  sur  le  terrain
puisqu’il  y  a  encore  des  gens  qui  ne  sont  pas
nécessairement contents des nouvelles adaptations.

Je resterai très attentive au sujet.

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA RUPTURE DE PAIEMENT

DES ASSOCIATIONS ENVIRONNEMENTALES »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES DIFFICULTÉS DES
ASSOCIATIONS ENVIRONNEMENTALES
QUANT À LEURS SUBSIDES WALLONS

POUR 2022 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  et  la  question  orale  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Desquesnes, sur « la rupture de paiement des
associations environnementales » ;

- M. Dupont, sur « les difficultés des associations
environnementales quant à leurs subsides wallons
pour 2022 ».

Mme Pécriaux, MM. Clersy et Janssen se joignent à
l’interpellation. 

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, chers collègues, la semaine dernière, la presse
a  relaté  la  situation  catastrophique  de  différentes
associations  environnementales.  Cela  s’ajoute
évidemment à des interpellations qui ont déjà eu lieu sur
le  sujet  en  matière  de  bien-être  animal  ou  encore  de
GAL.  C’est  mon  collègue,  Julien  Matagne,  qui  vous
avait  interrogé  sur  le  sujet.  La  presse  relate  que  ces
associations n’ont pas encore reçu les subsides wallons
prévus pour 2022 et qu’elles sont de ce fait actuellement
en rupture de paiement. En pleine crise économique et
sociale,  alors  que  l’inflation  et  les  factures  d’énergie
explosent, que les APE ne sont pas indexés, la situation
–  vous  l’avouerez,  Madame  la  Ministre  –  est
particulièrement  difficile  et  risque  de  mettre  à  mal  la
situation de ces différentes associations et de fragiliser
l’emploi au sein de celles-ci.

Il est vrai que la presse a évoqué les causes de cette
situation. Cela rejoint d’ailleurs en partie des éléments
que  vous  aviez  livrés  à  M. Matagne  il  y  a  quelques
jours.  La  cause  en  serait  le  changement  de  logiciel
comptable. Un retard conséquent a été pris dans la mise
en œuvre de ce logiciel qui doit permettre à la Région
de centraliser  les  factures,  de  les  enregistrer  et,  après
vérification des prestations, de les liquider. Le ministre
du  Budget  en  charge  de  cette  réforme  informatique
aurait depuis indiqué – vous le répétiez vous-même –
que  la  situation  d’engorgement  est  en  cours  de
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résolution.  La  presse  confirme  par  ailleurs  que  les
principaux bugs auraient été résolus, les grosses factures
honorées  et  les  retards  réduits  progressivement.  Le
contentieux pour non-paiement serait désormais presque
totalement résorbé. 

Malgré  ces  constats  ou  ces  affirmations
« rassurantes »,  il  reste  que  des  associations
environnementales  subventionnées  par  la  Région  sont
aujourd’hui en rupture de paiement parce qu’elles n’ont
rien  reçu  depuis  le  1er janvier  de  cette  année.  Pour
certaines,  elles  n’ont  toujours  pas  reçu  la  troisième
tranche des subsides de l’année 2021. Évidemment, je
n’évoque pas la situation 2022, qui est la même. Pour
survivre, ces associations n’ont plus d’autre choix que
d’entamer leur réserve et celles qui n’en ont plus ou qui
l’ont épuisée doivent ouvrir des lignes de crédit auprès
des banques avec des frais importants ; frais qui ne sont
par  ailleurs  pas  subsidiés.  Elles  risquent  en  plus  de
mettre leurs subventions en gage et de tomber dans un
système  de  comptabilité  encore  plus  complexe  au
niveau  de  la  Région  wallonne  pour  le  paiement  des
subsides et donc encore plus lent. 

C’est  évident,  c’est  une  situation  qui  est
inacceptable.  Légitimement,  les  responsables  de  ces
associations  s’étonnent  de  cet  état  de  fait.  Certains
indiquent que leurs appels au secours ne sont pas encore
remontés  jusqu’au  sommet  de  l’administration
wallonne. D’autres disent que personne ne bouge pour
répondre aux difficultés rencontrées. Je sais évidemment
que  vous  êtes  pleinement  consciente  des  difficultés
puisque  vous  aviez  déjà,  à  plusieurs  reprises,  abordé
cette situation.

Néanmoins,  vous  renvoyez  systématiquement  la
faute à d’autres services, vous dites que cela ne dépend
pas  de  vous.  Toutefois,  Madame  la  Ministre,
aujourd’hui,  dans  les  faits,  n’y  a-t-il  pas  moyen  de
prendre les choses en main et de faire en sorte que cette
situation  s’arrête ?  Il  y  a  non  seulement  le  délai  de
transmission des subsides, des pièces et des paiements
qui  sont  consécutifs,  mais  également  les  périodes
d’engagement des subsides. N’y a-t-il pas là matière à
anticiper  les  choses  pour  que  les  délais,  qui  sont  les
délais  de  traitement  puissent  ne  pas  pénaliser  les
opérateurs ? 

Que  faites-vous  concrètement  pour  accélérer  la
situation ?  Tous  les  subsides  de  fonctionnement 2022
sont-ils bien engagés ? Cela ne dépend pas des services
comptables, mais de vos départements en direct. Toutes
les mesures ont-elles été prises ? 

Par ailleurs,  n’y a-t-il  pas un mécanisme d’avance
spécifique qui pourrait être déployé ? 

Qu’avez-vous fait pour anticiper ces situations ? 

Je rappelle qu’il ne s’agit pas de la première fois que
nous avons pointé les difficultés de paiement et de délai
et j’aimerais vraiment savoir ce que concrètement vous

avez entrepris pour aider les opérateurs à ne plus être
dans cette situation et à accélérer les choses.

Pour 2022, c’est mal engagé, mais pour 2023, allez-
vous tirer les leçons de tout cela ? 

Pouvez-vous  nous  garantir  qu’aujourd’hui,  les
mesures  sont  prises  pour  que  les  problèmes  auxquels
sont  confrontés  –  par  rapport  aux  subventions  de
fonctionnement  en  2022 –  ne  se  reproduisent  pas  en
2023 ?

J’aimerais également que vous me fassiez le bilan de
la  situation  aujourd’hui.  Les  associations
environnementales  ont-elles  toutes  reçu  le  subside,
c’est-à-dire le document juridique qui engage la Région
vis-à-vis  d’elles  pour  l’année  de  fonctionnement  en
2022 ? J’espère que, aujourd’hui, 100 % ont reçu leur
arrêté  de  subsides.  Parmi  ces  arrêtés  de  subsides,
lesquels sont aujourd’hui en ordre de paiement dans les
délais  trimestriels  ou  dans  les  différentes  tranches
prévues ?  Quels  sont  ceux  pour  lesquels  il  y  a  des
retards ? Quel type d’association se trouve aujourd’hui
en  difficulté ?  Dressez-nous  un  tableau  précis  de  la
situation.

On le sait, dans le domaine de l’environnement,  il
existe un mécanisme de préfinancement des associations
environnementales.  Par  le  biais  de  ce  mécanisme,  les
subventions  de  fonctionnement  des  associations
disposant d’une convention ou d’un agrément,  tel que
des CRIE, sont libérées en grande partie en tout début
d’année civile – en principe, janvier ou février –, c’est
une  obligation  décrétale.  Ce mécanisme a  été  mis  en
place afin de répondre au souci de trésorerie qui existait
auparavant.  C’était  une  forme de  réponse  par  rapport
aux difficultés que le secteur connaissait. Cela nécessite
de  procéder  aux  engagements  nécessaires,  idéalement
en fin d’année N-1. Cela signifie qu’il faut engager le
subside de l’année 2022 en 2021, et cetera.  Avez-vous
bien  les  moyens  pour  engager  les  subsides  de
l’année 2023 pour les associations relevant de ce décret,
cette  année-ci,  pour  couvrir  les  dépenses  de
l’année 2023 ?  C’est  un  élément  précis  sur  lequel
j’aimerais vous entendre, Madame la Ministre, d’autant
qu’il semble que, du côté des CRIE, il y ait beaucoup
d’inquiétudes en la matière.

Enfin, j’aimerais évoquer brièvement la situation des
associations qui doivent avoir  recours  à  des emprunts
pour  continuer  à  fonctionner  et  à  payer  des  salaires.
Certaines indiquent déjà que des intérêts de crédits ne
seraient pas repris parmi les dépenses éligibles. N’y a-t-
il pas là une mesure spécifique et immédiate à prendre ?
Qu’en est-il, Madame la Ministre, de votre réponse sur
ce point ? Ces associations vont-elles pouvoir bénéficier
d’une majoration de leurs subventions, afin de couvrir
leurs frais ?

Aujourd’hui, y a-t-il des contacts entrepris de façon
proactive  par  votre  administration  vis-à-vis  de  ces
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associations  en  difficulté  pour  mettre  en  place  les
solutions les plus pragmatiques et précises ?

Enfin, dernier volet, tous les secteurs concernés – les
secteurs associatifs et environnementaux aussi, comme
le sont les crèches, les hôpitaux, les maisons de repos –
se  posent  la  question  de  l’explosion  des  coûts  de
factures de l’énergie qui pèse évidemment sur les coûts
de  fonctionnement  de  ces  associations.  Comptez-vous
dégager  des  budgets  spécifiques  pour  aider  les
associations  environnementales  à  faire  face  à
l’explosion  de  leurs  coûts  énergétiques ?  Y  a-t-il
d’autres initiatives qui pourraient être prévues, comme
un UREBA spécifique pour ces associations ?

D’avance, merci d’éclairer ma lanterne sur le sujet et
de rassurer – c’est le plus important – les associations
environnementales qui ne peuvent pas être lâchées dans
la nature par la Région.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Je pense que M. Desquesnes a
bien brassé le sujet. Je n’avais qu’une question orale.

Madame  la  Ministre,  le  journal  L’Avenir du
lundi 26 septembre alertait sur les difficultés financières
de  plusieurs  associations  environnementales  qui  n’ont
pas reçu les subsides attendus de la Région wallonne en
2022.  Je me rappelle  qu’il  y  a  deux semaines  j’avais
déjà adressé une question similaire pour les refuges pour
animaux.  On  voit  ici  que  c’est  également  la  même
problématique pour les associations environnementales.
C’est  le  cas  pour  une  partie  des  contrats  rivière,  des
parcs  naturels,  des  CRIE,  signifiant  Centre  régional
d’initiative à l’environnement. La moitié des 14 contrats
de  rivière  étaient  en  rupture  de  paiement.  Le  secteur
s’étonne de ne rien voir bouger alors que les réserves
financières sont entamées pour payer les salaires et que
les missions sont mises à mal.

Madame  la  Ministre,  comment  ce  problème
informatique  peut-il  être  laissé  et  avoir  de  telles
conséquences ?  Comment  se fait-il  que  l’on n’ait  pas
encore  trouvé  de  solution  pour  ces  associations
essentielles ?

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, lors de
la dernière commission, je vous interrogeais – comme
M. Dupont et les autres groupes –, en matière de bien-
être  animal,  sur  le  retard  dans  le  versement  de  la
troisième aide covid pour les refuges. 

Vous  nous  indiquiez  alors  que  le  retard  dans  le
traitement  de  ces  paiements  était  dû  au  nouveau
processus informatique mis en place par le SPW dans sa
gestion  des  dépenses.  Néanmoins,  vous  indiquiez
également que le ministre du Budget, en charge de cette

réforme  informatique,  avait  assuré  que  la  situation
d’engorgement était en bonne voie d’être résolue. Vous
aviez  d’ailleurs  invité  notre  collègue,  M. Matagne,  à
grouper les différentes réflexions à l’égard du ministre
en charge de cette réforme informatique, puisque c’est
lui qui a les clés d’un point de vue opérationnel pour
faire avancer cette réforme ; une invitation qui n’a sans
doute pas  été  suivie,  au  vu  de  l’interpellation de  son
groupe aujourd’hui.

Soit,  le  fait  est  là :  aujourd’hui,  ce  sont  les
associations  environnementales,  subventionnées  par  la
Région, qui  sont  en rupture de paiement,  puisqu’elles
n’ont rien reçu depuis le 1er janvier 2022. 

Interrogées  sur  ce  sujet  dans  la  presse,  certaines
associations espéraient que le paiement puisse avoir lieu
en  octobre.  Madame  la  Ministre,  avez-vous  eu  un
contact avec votre homologue en charge du Budget sur
le sujet précis de ces associations environnementales ?
Comme  elles  l’espèrent,  le  problème  pourrait-il  être
résolu ce mois-ci ? 

La crise énergétique n’épargne pas ces associations
environnementales. Là aussi, vous avez déclaré lors de
la commission précédente être en train d’analyser tout
cela  plus  en  détail  pour  déterminer  comment  vous
pourrez rester à leur côté durant cette nouvelle période
difficile. Nous suivrons cela de près dans les semaines à
venir.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Clersy (Ecolo).  – Madame la Ministre,  comme
tous mes collègues,  j’ai  été  interpellé  il  y  a  plusieurs
jours  par  une  série  d’associations  actives  dans  le
domaine du bien-être animal à propos de la délivrance
de  cette  fameuse  aide  de  2 000 euros  qui  avait  été
promise par le Gouvernement dans le cadre des aides
covid. Il  semble en effet que malgré plusieurs rappels
auprès  de  l’administration,  ces  aides  ne  soient
malheureusement  pas  parvenues  à  différents  refuges.
Cette  situation  n’est  pas  sans  conséquence,
singulièrement  pour  les  plus  petites  structures  qui
doivent  faire  face  à  des  situations  difficiles,  et  qui
fonctionnent  avec  des  bouts  de  ficelle.  Avec  la  crise
énergétique qui les frappe de plein fouet, cette aide est
devenue totalement essentielle.

Hier, j’ai eu l’occasion d’interroger votre collègue,
M. Dolimont, sur le même sujet. Il  m’indiquait que le
changement  de  logiciel  comptable  au  sein  de
l’administration wallonne était à la base de ces retards,
et que le déploiement de ce fameux logiciel WBFin fait
également quelques maladies de jeunesse, qui génèrent
ces  retards  importants  qui  ont  mis  à  rude  épreuve la
trésorerie d’un certain nombre d’entités.

Le  ministre  Dolimont  semblait  rassurant  en  me
disant  que toutes les  demandes avaient  été  identifiées
par les services du SPW, et qu’elles étaient en cours de
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traitement  pour  garantir  un  paiement  endéans  les
quelques  jours  ouvrables.  Une  solution  semblait  se
dégager. Je vous avoue que l’actualité aidant, ce matin
même,  un  des  refuges  qui  m’avait  alerté  m’indiquait
qu’il  avait  reçu  l’aide  covid  lundi  matin.  Les  choses
semblent se remettre dans le bon ordre, mais je voulais
que  vous  puissiez  nous  assurer  que  toutes  les
associations  recevraient  bien  les  subsides  et  les  aides
promises dans les meilleurs délais, ainsi qu’infirmer ou
confirmer  les  réponses  que  j’ai  pu  obtenir  auprès  de
votre collègue hier.

De manière  plus  globale,  comment  vous  engagez-
vous,  avec  votre  collègue  Dolimont,  avec  le
Gouvernement,  pour  que  ce  nouveau  logiciel  soit
pleinement opérationnel dans les semaines qui viennent
et que l’on ne rencontre plus les écueils que nous avons,
les uns et  les autres,  relevés au cours de ce début  de
matinée ? 

Je vous remercie par avance pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre, j’aimerais
également  commencer  par  saluer  le  travail  qui  a  été
réalisé  par  l’administration  et  comme  l’a  dit  hier  le
ministre du Budget au collègue M. Clersy, saluer d’une
certaine manière le pas historique qui a été fait dans :
« La  digitalisation  en  dématérialisant  l’ensemble  du
processus de paiement des dépenses ».

On regrette tous certaines conséquences que cela a
eues, le retard qui a été pris et en effet les maladies de
jeunesse que M. Clersy a évoquées et l’on en imagine
les conséquences. On espère que ce sera résorbé au plus
vite.

Par ailleurs, j’aimerais souligner que le retard dans
le paiement des subventions n’est pas uniquement dû à
cette  réforme  informatique  et  que  le  cadre  actuel  de
subventionnement  des  associations  environnementales
est en partie impraticable. On sait, Madame la Ministre,
que  vous  travaillez  à  résoudre  l’ensemble  de  ces
difficultés.  Vous  avez  notamment  annoncé  que  vous
avanciez  actuellement  sur  deux  chantiers.  Le  premier
concerne  la  réalisation  d’un  cadastre  des  structures
subventionnées. Pourriez-vous nous dire où vous en êtes
dans l’établissement de ces structures ? Par ailleurs, le
deuxième  chantier  consiste  en  la  modification  de
certains  articles  du  décret  afin  de  rendre  effective  la
reconnaissance à un subventionnement.

En commission, vous avez déjà indiqué à certains de
nos collègues que l’objectif était d’aboutir avant la fin
de  la  législature  en  la  matière.  Pourriez-vous  nous
confirmer  que  c’est  bien  le  cas ?  Pourriez-vous  nous
donner  davantage  d’éléments  de  timing  pour  que
l’ensemble des parties prenantes puisse être pleinement
rassuré en la matière ?

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Messieurs  les  Députés,  pour
rappel, depuis le  1er janvier 2022, le SPW a, avec son
nouveau  logiciel  comptable,  dématérialisé  l’ensemble
du processus de paiement  des dépenses de la  Région.
Comme l’a déjà mentionné le ministre du Budget, toutes
les dépenses sont depuis lors centralisées au  centre de
scanning  du  SPW  Finances  afin  d’être  numérisées,
scannées  et  injectées  dans  le  nouveau  module  de
liquidations  intégré  à  WBFin  SAP.  L’ensemble  des
paiements se fait donc désormais exclusivement via ce
nouveau logiciel. Ce déploiement ne s’est pas fait sans
encombre  et  des  difficultés  techniques  ont
malheureusement engendré des retards importants avec
un impact sur les délais de paiement. 

Par ailleurs, la rigueur budgétaire et comptable s’est
fortement accentuée, ce qui a pu générer également des
délais  entre  la  demande  de  l’administration
fonctionnelle et la disponibilité réelle des crédits. Sur ce
point précis, mon administration, le SPW ARNE, tente
de  trouver,  dans  la  limite  de  ses  possibilités,  des
solutions  efficientes  pour  tous  les  partenaires,  qu’il
s’agisse  d’associations,  de  sociétés  commerciales  ou
privées. 

Pour  revenir  sur  l’implémentation  du  nouveau
logiciel comptable, bien qu’actuellement les difficultés
techniques  se  résolvent  petit  à  petit,  il  faut  à  présent
rattraper  les  retards  de  traitement  encourus.
Concrètement,  mon  administration  travaille  en  étroite
collaboration  depuis  plusieurs  mois  avec  le  SPW
Finances pour résorber les délais dans la liquidation des
montants. 

En juillet, face aux retards qui s’accumulaient, j’ai
demandé également à mon administration d’activer une
procédure  d’urgence  pour  les  paiements  aux
associations environnementales, tout comme les contrats
de rivière, les CRIE et les parcs naturels, pour garantir
un paiement dans les plus brefs délais. Il n’est en effet
pas  acceptable  que  ces  délais  persistent.  Vous  l’avez
aussi évoqué, il  y a aussi des emplois qui sont en jeu
dans ces différentes structures.

Concernant les associations qui auraient recours aux
emprunts,  les  directives  données  dans  le  cadre  de  la
gestion  des  subventions  indiquent  que  les  intérêts  de
retard  payables  à  un  organisme  bancaire  ne  sont  pas
éligibles. Par ailleurs, dans les arrêtés de subventions, il
est mentionné qu’en cas de retard de paiement, aucun
intérêt de retard n’est dû ; l’obligation de paiement dans
les  30 jours  et  le  calcul  des  intérêts  de retard  n’étant
valable  que  pour  les  factures  commerciales.  Il
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n’empêche que cette situation n’est pas acceptable et je
mets toute mon énergie à résoudre cette problématique. 

Concernant  les  chiffres  plus  précis,  vous  l’avez
évoqué, Monsieur Clersy, en ce qui concerne le bien-
être animal, je vous confirme que l’aide covid pour les
refuges a bien été désormais liquidée.

Plus globalement, pour l’ensemble des demandes de
liquidation, depuis le 1er janvier 2022, 7 441 demandes
de liquidation ont été introduites pour le SPW ARNE,
qui concernent à la fois des demandes de liquidation de
subvention 2021  ou  des  premières  tranches  de
paiement 2022, dont 76 % sont à ce jour payées pour un
montant total de 174 millions d’euros. 

En ce qui concerne les subventions aux associations
environnementales,  les  liquidations  sont  passées  de
3,3 millions d’euros fin juillet à 5,7 millions d’euros fin
septembre, sur un budget total de 8,8 millions d’euros.
Le retard se résorbe donc bien et continue à l’être, j’y
suis particulièrement attentive. 

En  ce  qui  concerne  les  engagements,  Monsieur
Desquesnes,  l’administration  m’informe,  pour  2022,
qu’ils  ont  bien été  réalisés,  à  l’exception de quelques
subventions qui démarrent en cette fin d’année 2022. 

Quant  au  mécanisme  de  préfinancement,  mon
prédécesseur  ayant  fait  le  choix  de  financer  les
associations  environnementales  à  travers  le  Fonds  de
protection  de  l’environnement  qui,  comme  tous  les
fonds,  prévoit  une  programmation  budgétaire  à  faire
valider par le Gouvernement durant le premier trimestre
de l’année en cours, il est, comme je l’ai déjà signalé,
matériellement  impossible  de  mettre  en  œuvre  ce
mécanisme  actuellement.  J’envisage  dès  lors  des
évolutions de ce mécanisme afin de pouvoir réellement
mettre  en  place  ce  principe  bien  légitime  de
préfinancement. 

Concernant la question plus spécifique des dépenses
énergétiques,  je  suis  bien  consciente  des  difficultés
auxquelles  le  secteur,  comme tant  d’autres,  doit  faire
face, complémentairement à la question de l’indexation
des salaires. Les deux fédérations du secteur associatif
environnemental,  Canopea  et  le  réseau  IDEE,  ont
consulté  leurs  membres.  Nous  avons  reçu  leurs
estimations de surcoûts énergétiques. Ceci nous permet
donc  d’avoir  une  vue  globale  des  besoins  pour  ce
secteur,  comme pour d’autres,  dans le cadre du débat
global  sur  l’énergie  et  de  le  porter  à  l’attention  du
Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  les  éléments  factuels  qu’elle  a
donnés.  On  entend  qu’une  petite  accélération  a  été
donnée en ce qui concerne la liquidation des  factures
aux associations environnementales au cours des mois
de l’été.

Je note cependant  qu’il  y  a  aujourd’hui  seulement
64 %  des  subventions  de  fonctionnement  de
l’année 2022  qui  ont  été  payés  aux  associations
environnementales. Il reste donc 36 % à liquider et deux
mois à votre administration pour réussir cela, puisqu’il y
a une clôture budgétaire début décembre.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Excusez-moi, pouvez-vous répéter ces chiffres
que je n’ai pas cités ?

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Soixante-quatre
pour cent, c’est le rapport entre les 5,7 millions d’euros
que  vous  avez  annoncés  payés  et  les  8,8 millions
d’euros qui sont engagés.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Ce  sont  donc  des  liquidations  pour  des
demandes de subventionnement 2021 et 2022.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Oui,  donc  vous
êtes à 64 %.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Quelle était donc votre question ?

M. Desquesnes (Les Engagés). – Ce n’était pas une
question, je constate qu’il  reste 36 % à payer et  qu’il
reste  seulement  deux  mois  à  vous  et  votre
administration  pour  effectuer  les  paiements,  puisque
début décembre il y a la clôture des liquidations. C’est
un  délai  extrêmement  serré  et  il  vous  revient  d’y
répondre.

En ce qui concerne le mécanisme d’engagement et le
préfinancement,  si  les  montants sont engagés non pas
sur le budget de l’année N, mais sur l’année N-1, vous
avez réglé la difficulté. Vous pouvez donc le faire, cela
ne dépend que de vous. Ce sont des choix budgétaires
que vous devez pouvoir porter, puisque visiblement il y
a un problème de retard de paiement. C’est donc à vous
de l’anticiper et c’est dans vos budgets de le réaliser.

Ensuite,  en  ce  qui  concerne  les  montants  de
subventions de retard, c’est l’arrêté de subvention, vous
l’avez cité vous-même, qui fixe ce qui est éligible et ce
qui  n’est  pas  éligible.  Ici,  par  rapport  aux  faits
exceptionnels que constituent les retards liés à la mise
en œuvre du logiciel wallon, dont ne sont aucunement
responsables  les  associations  environnementales,  vous
devriez modifier tous les arrêtés de subvention 2022 de
façon  à  ce  que  les  intérêts  de  retard  puissent  être
couverts par la subvention annuelle.

Enfin,  je  n’ai  pas  entendu  de  réponse  en  ce  qui
concerne  l’explosion  des  coûts  de  l’énergie  pour  les
associations  environnementales.  Vous  engagez-vous  à
les prendre ? Je n’ai pas entendu de réponse de ce point
de vue. Vous dites que vous comprenez la situation et
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que vous êtes attentive, mais ma question était : y aura-
t-il, oui ou non, un rattrapage sur le coût énergétique ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  vous
avez dit que cela dure depuis des mois, que cela fait des
mois  que  vous  essayez  de  résorber  ce  problème.  Ce
n’est  évidemment  pas  rien  comme  délai  pour  les
associations.  Je  n’ai  pas  vraiment  entendu  de  votre
réponse si cela a eu des conséquences pour celles-ci. Y
a-t-il  eu des dommages auprès des associations et des
refuges ?

C’est bien que la problématique pour les refuges soit
résorbée ; c’est une bonne chose, en espérant que cela
ne leur ait pas causé de dommage. Heureusement que
cela avance ; il y a manifestement encore beaucoup de
boulot.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour ces différentes réponses et pour la liquidation de
l’aide covid pour les refuges. Nous avions posé, voici
15 jours, la question ; c’est aujourd’hui chose faite. 

Je  rebondis  sur  l’intervention  de  mon  collègue
Clersy. J’ai  également reçu une information des Amis
des  animaux,  de  Seneffe,  qui  se  réjouissent  d’avoir
obtenu  la  somme  qu’ils  attendaient.  Ils  sont  très
contents que les choses aient été mises en place.

Pour  le  reste  des  réponses,  vous  avez  dit  que  la
situation n’était pas acceptable et que vous en preniez
bien la  mesure.  Vous travaillez sur  la  situation.  C’est
important d’être extrêmement attentive et proactive. 

En matière d’augmentation des  coûts  de l’énergie,
vous êtes aussi attentive et  vous en prenez la mesure.
J’espère que cela mènera à des concrétisations envers le
secteur.  Nous  sommes  tous  conscients  de
l’augmentation des prix et c’est important d’y veiller.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour votre réponse très détaillée. On sera tous d’accord
autour de la table pour dire à quel point les associations
environnementales,  mais  aussi  les  refuges,  jouent  un
rôle majeur pour notre Région. Les refuges ont joué un
rôle central  dans le cadre de la crise covid, ils  jouent
maintenant  un  rôle  central  quand  on  voit  le  nombre
d’abandons d’animaux domestiques qui est  sans cesse
croissant. 

J’accueille  très  positivement  le  fait  qu’avec  votre
collègue en charge du Budget vous ayez pu trouver une
solution à très court terme. Votre collègue Dolimont, en
réponse à mes questions, s’est engagé hier à ce que le
nouveau  logiciel  soit  pleinement  opérationnel  l’an

prochain afin d’éviter les écueils qu’on a connus cette
année.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour l’ensemble des réponses et des mesures que vous
avez  prises  pour  remédier  à  ces  situations  souvent
intenables pour les associations concernées. Je vise ici
la procédure d’urgence que vous avez évoquée. 

Je n’ai pas eu d’élément de réponse ou les éléments
de réponse espérés concernant l’avancement du cadastre
et le timing de la révision du décret de 2014. Nous ne
manquerons  pas  de  revenir  vous  interroger  en
commission.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Desquesnes.  La
première, motivée, a été déposée par MM. Desquesnes
et Matagne (Doc. 1060 (2022-2023) N° 1) et la seconde,
pure  et  simple,  par  M. Clersy,  Mme Pécriaux  et
M. Janssen (Doc. 1061 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA COLLECTE DES PILES ET

DES BATTERIES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  collecte  des
piles et des batteries ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
l’organisme  chargé  de  la  gestion  des  piles  et
accumulateurs  usagés  en  Belgique  est  l’ASBL Bebat.
Pour  collecter  ces  déchets,  Bebat  a  mis  en  place  un
réseau d’environ 24 000 points de collecte répartis sur
tout le territoire belge, où chaque citoyen peut déposer
gratuitement ses piles usagées. 

Dans son dernier rapport annuel, Bebat indique que
« la circularité est et restera un objectif stratégique pour
Bebat. Par conséquent, nous allons à nouveau stimuler
et  soutenir  les  projets  de  réutilisation  des  piles  et
batteries ». Dans ce cadre, la Wallonie a développé une
expertise sans précédent dans le domaine de l’économie
circulaire.  Il  est  évident  que ces  gisements  pourraient
constituer un vecteur d’emplois non négligeables pour
notre  Région.  Comment  garantissez-vous  que  les
activités de Bebat s’inscrivent aujourd’hui – et demain
dans  le  cadre  des  nouveaux projets  envisagés  –  dans
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l’économie  circulaire  wallonne  qui  se  développe
aujourd’hui en Wallonie ? 

Cette question me paraît d’autant plus prégnante que
la  croissance  du  marché  provoquera  sans  doute  des
difficultés  pour  le  recyclage  des  batteries  au  lithium
d’ici  quelques  années ;  la  capacité  de  recyclage
européenne actuelle n’étant pas suffisante.

Par  ailleurs,  il  apparaît  que  le  budget  annuel  de
Bebat  est  de  près  de  20 millions  d’euros  aujourd’hui.
Dans le même temps, j’ai été assez surpris de constater
que cet organisme s’est constitué un véritable trésor de
guerre. On parle, sur base de chiffres de 2018, de près
de 124 millions d’euros, de quoi financer ses missions
pour les huit prochaines années.

Comment  assurez-vous  que  ces  sommes  prélevées
auprès  des  consommateurs  vont  effectivement  être
affectées à la collecte des piles et des batteries ?

Je vous remercie par avance pour les précisions que
vous pourrez m’apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  jusqu’il  y  a  peu,
l’organisme de gestion Bebat  s’intéressait  très  peu  au
réemploi des batteries. Toutefois, sous l’impulsion des
Régions,  quelques  projets  visant  à  promouvoir  le
réemploi  des  batteries  ont  été  mis  sur  pied,  en
collaboration  uniquement  avec  des  entreprises
flamandes  et  bruxelloises.  À  ce  jour,  aucun  projet
concret sur le plan entrepreneurial n’a été développé par
Bebat en Wallonie.

Afin de réinstaurer davantage d’équité entre les trois
Régions  et  d’assurer  également  la  transparence  et  un
meilleur contrôle des organismes de gestion, j’ai entamé
une réforme approfondie des systèmes d’obligations de
reprise. Cette réforme passe par la mise sur pied d’un
accord  de  coopération  interrégional  intégrant
notamment un système d’agrément pour l’ensemble des
organismes de gestion tel que Bebat.

Un  premier  projet  d’accord  de  coopération  a  fait
l’objet  d’un  accord  de  principe  de  la  part  des  trois
gouvernements régionaux en juillet dernier.

Par cette réforme très importante, j’entends – c’est
un objectif  clair  –  mettre  fin  aux  dysfonctionnements
maintes  fois  constatés  dans  le  chef  de  certains
organismes de gestion, et qui peuvent porter atteinte aux
principes  même  de  l’obligation  de  reprise,  voire  au
développement  d’activités  circulaires  dans  notre
Région.

Ces  dysfonctionnements  sont  identifiés  depuis
longtemps dans les rapports de suivi de l’exécution des

obligations  de  reprise,  ces  rapports  étant  transmis
régulièrement au Parlement wallon. Les derniers ont été
transmis par mes soins en octobre 2021.

Les rapports qui concernent l’obligation de reprise
des piles,  des  batteries  et  des  accumulateurs  font  état
notamment de difficultés liées à des prises de position
monopolistique  dans  la  gestion  des  déchets,  à  la
constitution  de  réserves  financières  et  de  provisions
excessives  ou  à  l’application  de  cotisations
environnementales inadaptées. Je vous invite bien sûr à
consulter  les  rapports  détaillés  si  vous  souhaitez  une
information plus précise et exhaustive.

Parmi  les  mesures  envisagées  dans  le  projet
d’accord,  il  est  prévu  d’appliquer  une  responsabilité
financière  aux  organismes  de  gestion  afin  qu’ils
contribuent au financement des politiques régionales en
matière  de  prévention,  de  réemploi  et  de  gestion  des
déchets  concernés.  Le  projet  envisage  également
d’imposer une consultation préalable de l’Autorité belge
de la concurrence, quand l’organisme de gestion exerce
des activités de nature commerciale ou qui ne relèvent
pas  de  la  stricte  mise  en  œuvre  de  la  responsabilité
élargie des producteurs, afin de garantir que ces activités
s’exercent  bien  dans  le  respect  du  droit  de  la
concurrence.

Avec  la  transparence  qui  doit  être  renforcée  dans
l’attribution des marchés, il  s’agit d’un point essentiel
pour la Région et pour ses entreprises qui développent
des activités de recyclage.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  réserves  financières
excessives de Bebat, la Wallonie tente de résoudre cette
problématique  depuis  plusieurs  années.  Diverses
mesures  ont  été  prises,  telles  que l’instauration d’une
taxe,  mais  sans  succès  jusqu’à  présent,  à  la  suite  de
multiples recours introduits par Bebat auprès de la Cour
constitutionnelle.  Les  demandes  de  réduction
substantielle  des  cotisations  environnementales  pour
réduire ces  réserves  ne sont  pas  non plus  suivies  par
Bebat. 

Contrairement aux autres organismes de gestion qui
ont réduit progressivement leurs réserves, Bebat reste le
seul  organisme  à  vouloir  conserver  des  réserves
financières aussi importantes.

Le  projet  d’accord  de  coopération  vise  à  apporter
une  solution  définitive  au  problème  en  fixant  des
valeurs  maximales  à  ne  pas  dépasser,  tant  pour  les
réserves que pour les provisions. Si les seuils fixés sont
dépassés,  une  sanction  financière  est  prévue.  Un
mécanisme d’agrément est aussi prévu en remplacement
des  conventions  environnementales  actuelles,  afin  de
garantir un meilleur contrôle des activités des organes
de gestion, de sorte que le déploiement de l’économie
circulaire dans les domaines concernés puisse se réaliser
en Belgique de manière équilibrée.
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C’est  dans  ce  sens  que  mon  cabinet  poursuit  les
dernières  discussions  sur  ce  projet  d’accord,  avec  les
deux autres cabinets concernés.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour cette réponse détaillée.

On a quand même l’impression avec Bebat d’avoir à
faire, par certains aspects – vous les avez relevés –, à
une  espèce  de  boîte  noire,  notamment  dans  la
transparence par rapport à certaines prises de décision
de  cet  organisme,  dans  le  choix  de  certains  marchés
publics,  mais  aussi  au  sujet  de  ce  fameux  trésor  de
guerre de 124 millions d’euros. Cela pose des questions.

Je  me  félicite  en  tout  cas  que  vous  agissiez  de
manière  volontariste  sur  la  question.  La  balise  sur  la
valeur maximale des fonds de réserve me paraît être une
simple question de bon sens, et je vous remercie d’avoir
adopté cette mesure.

Par ailleurs, je me pose aussi de sérieuses questions
par rapport à l’enjeu des batteries. Je crois que c’est une
véritable  question  économique  pour  la  Wallonie.  Je
verrais vraiment d’un très mauvais œil que le gisement
wallon soit aujourd’hui traité presque exclusivement en
Flandre et ne permette pas l’engagement de travailleurs
wallons. C’est simplement une question d’équilibre. Je
crois  donc  vraiment  que  les  balises  que  vous  allez
insérer  dans  cet  accord  de  coopération  sont
extrêmement  importantes  et  vont  enfin  permettre  de
faire  avancer  le  débat  sur  ce  sujet,  qui  me  semble
particulièrement important.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA COLLECTE ET LE
TRAITEMENT D’APPAREILS

ÉLECTROMÉNAGERS USAGÉS ET DES
LAMPES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et  du Bien-être animal,  sur « la collecte et  le
traitement  d’appareils  électroménagers  usagés  et  des
lampes ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  après
Bebat,  nous  allons  parler  de  Recupel.  Recupel  est
l’organisme qui organise en Belgique la collecte et  le
traitement d’appareils électros usagés et des lampes. Un
producteur  ou  un  distributeur  qui  met  un  appareil
électrique ou électronique sur le marché belge est ainsi

obligé par la législation de prendre en charge la collecte
et le traitement des appareils usagés. 

En 2020, Recupel aurait atteint un taux de collecte
de 54,8 %. C’est certes 8 % de mieux qu’en 2017, mais
cela restait encore très loin de l’objectif européen qui,
pour rappel, est de 65 % de taux de récupération. 

Dans  le  même  temps,  le  volume  des  appareils
électriques  et  électroniques  sur  le  marché  ne  cesse
malheureusement de croître. Rien qu’au cours des cinq
dernières années, l’augmentation a été de 10 %. Le défi
d’atteindre  ce  fameux  taux  de  collecte  de  65 %,
préconisé  par  l’Union  européenne,  est  donc  d’autant
plus grand.

Comment  vous  engagez-vous  afin  que  le  taux  de
collecte  de  ces  produits  augmente  en  Wallonie ?
Comment  assurez-vous  que  les  objectifs  européens
puissent  être  enfin  atteints ?  Le  cas  échéant,  des
mécanismes de sanction sont-ils mis en œuvre dans le
cas où ces objectifs ne sont pas atteints ? 

Par  ailleurs,  il  apparaît  que  le  budget  annuel  de
Recupel se situe aux alentours de 40 millions d’euros et
là  aussi,  on  s’aperçoit  qu’il  y  a  aussi  une  espèce  de
trésor de guerre. C’est un cas similaire à Bebat, si l’on
analyse les fonds de réserve. Ce n’est  pas moi qui le
dis :  un  rapport  de  la  Cour  des  comptes  a  relevé  ce
paradoxe en 2015. On parle, sur la base de chiffres de
2016,  de  près  de  200 millions  d’euros.  Là  aussi,  il  y
aurait  de  quoi  financer  ces  missions  pour  les
12 prochaines années. 

Madame la Ministre, comment assurez-vous que les
sommes prélevées auprès des consommateurs vont être
effectivement  affectées  à  la  collecte  et  au  traitement
d’appareils  électros  usagés  et  des  lampes ?  En  outre,
dans ce secteur également, la Wallonie a développé une
expertise sans précédent. Je pense que pour ce cas de
figure,  il  est  évident  que  ces  gisements  pourraient
constituer  un  vecteur  d’emploi  non  négligeable  pour
notre  Région.  Comment  garantissez-vous  que  les
activités  de  Recupel  s’inscrivent  dans  l’économie
circulaire wallonne ? Enfin, qu’en est-il  de l’action de
Recupel au niveau du réemploi ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, les problèmes que vous
soulevez  dans  le  chef  de  Recupel  et  qui  sont  aussi
mentionnés dans les derniers rapports que j’ai déposés
au Parlement trouvent également des réponses dans le
projet  d’accord  de  coopération  interrégional  en
préparation. 

S’agissant de la collecte des déchets d’équipements
électriques et électroniques, les DEEE, la responsabilité
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finale  de  l’atteinte  des  taux  de  collecte  en  Région
wallonne repose sur les producteurs. 

Afin  d’améliorer  les  taux  de  collecte  actuels  qui
sont,  il  est  vrai,  encore  insuffisants,  l’ASBL Recupel
multiplie les campagnes de sensibilisation pour inciter
les  consommateurs  à  rapporter  leurs  appareils  usagés
chez  un  détaillant,  dans  un  centre  de  réutilisation  ou
dans  un  recyparc.  Recupel  prévoit  également  une
augmentation des indemnités attribuées aux entreprises
avec  lesquelles  elle  collabore  dans  le  cadre  du
rapportage de leurs données. 

En cas de non-atteinte des objectifs de collecte par
un organisme de gestion, ce qui est le cas actuellement
pour  Recupel,  le  projet  d’accord  de  coopération
interrégional  prévoit  l’instauration  de  sanctions
financières progressives. 

En  ce  qui  concerne  les  réserves  et  provisions  de
Recupel,  elles  sont  en  constante  diminution  depuis
plusieurs  années.  En  effet,  le  montant  des  cotisations
d’une  année  ne  couvre  qu’une  partie  des  frais  de
gestion,  de  collecte  et  de  traitement  des  DEEE  de
l’année en question. 

Dans ces conditions, les seuils de provisions et de
réserves  qui  sont  fixés  actuellement  dans  le  projet
d’accord de coopération seront probablement respectés
par Recupel à court terme, ce qui lui permettra d’éviter
l’application  de  sanctions  financières  progressives  sur
ce volet-là.

S’agissant  du  traitement  des  déchets,  une  partie
importante  des  DEEE  collectés  en  Belgique  sont
maintenant  recyclés  –  je  m’en  réjouis  –  dans  des
installations  de  traitement  situées  à  Liège  –  pour  les
frigos et  les  congélateurs  –  et  à  Charleroi  –  pour les
petits  DEEE  et  les  gros  blancs.  Les  marchés  de
traitement des DEEE sont attribués par Recupel dans le
cadre d’appels d’offres, mais davantage de transparence
et de prise en compte des avis des autorités sont encore
attendues  au  niveau  de  la  procédure  d’attribution  des
marchés. 

Pour y parvenir,  le  projet  d’accord de coopération
interrégional prévoit la consultation de l’Autorité belge
de  la  concurrence,  comme  je  l’ai  déjà  signalé,  mais
aussi  la  création  d’un  comité  mixte  pour  l’attribution
des marchés. 

À  ce  stade  des  discussions,  ce  comité  doit  être
composé de représentants de l’organisme de gestion, des
personnes de droit  public territorialement compétentes
et des représentants des fédérations représentatives des
entreprises  de  gestion  des  déchets  en  tant
qu’observateurs,  lorsque  la  nature  du  marché  est
susceptible de les concerner. Le rôle du comité mixte est
de  discuter  des  conditions  et  des  procédures
d’attribution. 

En  matière  de  réutilisation  des  DEEE,  Recupel
collabore avec la Fédération des entreprises sociales et
circulaires  du  secteur  de la  réutilisation,  la  fédération
Ressources. Ils ont pour objectif commun d’augmenter
de  50 %  les  quantités  d’équipements  électriques  et
électroniques réutilisés.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour  vos  réponses.  Contrairement  à  Bebat,  Recupel
n’atteint  pas  ses  objectifs.  Cela  me  semble  très
problématique. On compte assez naturellement sur les
actions de sensibilisation dont vous avez parlé pour que
ces objectifs soient atteints. Si ce n’est pas le cas, il va
falloir  passer  aux  sanctions,  car  je  pense  que  l’on  a
laissé aller les choses sur les missions de cet organisme.
Manifestement, on voit bien que le compte n’y est pas.

Concernant les traitements des nouveaux marchés de
recyclages,  je vous demande, Madame la Ministre,  de
continuer à être vigilante. L’économie circulaire est une
excellente manière de relocaliser des projets industriels
dans notre Région. On a en besoin d’un point de vue
environnemental,  mais  aussi  au  niveau  de  la  création
d’emplois potentiels.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES ZONES HUMIDES EN
WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les zones humides
en Wallonie ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  – Madame la  Ministre,  comme
beaucoup d’autres  régions  du  monde,  la  Wallonie  est
touchée  par  des  épisodes  climatiques  extrêmes  à
répétition et les zones humides – bords de cours d’eau,
marais, tourbières, prairies humides – se sont raréfiées
au cours du XXe siècle, à la suite de l’assèchement des
marais, l’artificialisation des cours d’eau, l’urbanisation,
le drainage ou encore l’agriculture intensive. Ces zones
jouent cependant un rôle déterminant dans la régulation
des  crues  et  inondations,  dans  la  recherche  des  eaux
souterraines et de surface, dans la purification de l’eau
et  constituent  des  réserves  d’eau,  des  refuges  pour  la
biodiversité, notamment en période de sécheresse. Les
zones humides peuvent donc être vues comme un outil
déterminant  dans  la  gestion  des  épisodes  climatiques
extrêmes  et  l’adaptation  de  notre  Région  aux
changements climatiques.
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Madame  la  Ministre,  vous  précisiez  récemment
qu’un budget de 10 millions d’euros était prévu dans le
Plan  de  relance  pour  restaurer  les  zones  humides  et
augmenter la résilience des sols agricoles.  Quelle part
de  ces  10 millions  d’euros  est-elle  allouée  aux  zones
humides proprement dites ? Quelles sont respectivement
les parts du projet 99 du Plan de relance, relative à la
création des nouvelles zones et dédiée à la restauration
de  zones  humides  existantes ?  Les  appels  à  projets
prévus  ont-ils  déjà  été  lancés ?  Par  ailleurs,  les
projets 97,  111  et  112  de  ce  Plan  de  relance,  visant
respectivement  à  renforcer  le  réseau  d’air  protégé  et
restaurer  les  habitats  dégradés  incluent-ils  les  zones
humides ?  Dans  l’affirmative,  quelle  part  de  leurs
budgets y est allouée ? 

La  Belgique  est  par  ailleurs  signataire  de  la
Convention de Ramsar sur les zones humides, entrée en
vigueur dans notre pays en 1986. La Wallonie compte
quatre sites Ramsar : les marais d’Harchies, les Hautes-
Fagnes, la grotte des Émotions et la vallée de la Haute-
Sûre.  De  nouvelles  zones  humides  à  haute  valeur
biologique ont-elles été identifiées en Wallonie ? 

Enfin, la COP14 sur la Convention de Ramsar aura
lieu  en  novembre  prochain  à  Wuhan  et  à  Genève.  Y
participerez-vous, Madame la Ministre ? J’ai bien noté
que  la  Belgique  n’avait  pas  fait  de  proposition.  Les
projets  de  résolution  ont  été  publiés.  Vous  annonciez
récemment que la Belgique comptait soutenir plusieurs
projets de recommandations, proposés notamment par la
Suède.  Est-ce  toujours  le  cas ?  Pouvez-vous  nous  en
dire plus à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  comme  vous  l’avez
indiqué, les milieux humides se sont fortement raréfiés
au cours  des  derniers  siècles.  Pourtant,  en plus d’être
des  milieux  très  riches  en  biodiversité,  les  zones
humides  remplissent  une  diversité  de  fonctions  et
peuvent,  dans  le  contexte  actuel  lié  aux  changements
climatiques, nous aider à gérer de façon plus sereine les
épisodes climatiques extrêmes.

La fiche 99 du Plan de relance permet effectivement
de  financer  différentes  actions  en  faveur  des  zones
humides, comme la renaturation et la reméandration des
berges, et la création de zones d’expansion de crues ou
de zones d’immersion temporaire.  Le premier appel à
projets  dans  le  cadre  de  cette  fiche  se  clôturera  le
16 octobre 2022.  Deux  autres  appels  sont  fixés  les
19 mars  et  15 octobre 2023.  La  sélection  des  projets
sera réalisée par un jury d’experts pluridisciplinaires.

Les projets 97, 111 et 112 du Plan de relance, qui ont
pour but de renforcer les aires protégées et restaurer les
milieux naturels, incluent également des zones humides.

Jusqu’à  présent,  environ  deux  tiers  des  projets
d’acquisition et de restauration font référence à divers
écosystèmes  humides  et  aquatiques :  les
mégaphorbiaies,  les  prairies  humides,  les  saulaies
marécageuses,  les  étangs,  les  mares,  les  mardelles,
et cetera.

À  propos  de  la  Convention  de  Ramsar,  aucune
nouvelle zone humide d’intérêt biologique, comme vous
l’avez constaté,  n’a été identifiée en Wallonie comme
candidate  pour  s’ajouter  aux  quatre  sites  Ramsar
existants.

La Région wallonne ne sera pas représentée lors de
la COP14 sur cette Convention de Ramsar. La Belgique
n’a pas proposé de projets de résolutions, mais continue
néanmoins  –  je  vous  le  confirme  –  de  soutenir  les
recommandations proposées par la Suède.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour  les  informations  et  les  éléments  de  réponse  que
vous  avez  apportés,  notamment  le  timing  relatif  aux
appels  à  projets  prévus  ainsi  que  les  informations
relatives à la Convention de Ramsar.

Je note bien qu’il n’y a pas de nouveaux sites.

Merci aussi pour les éléments d’information relatifs
à la COP14.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE MAL-ÊTRE SOCIAL DANS

LES RECYPARCS EN BRABANT WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le mal-être social
dans les recyparcs en Brabant wallon ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
heureux de  vous  retrouver  et  désolé  pour la  question
précédente,  mais  j’étais  occupé  avec  votre  collègue,
Christophe Collignon, sur d’autres sujets.

Le 21 septembre dernier, le TEC était partiellement
à l’arrêt. À vrai dire, cela représentait 36 % des lignes
de  bus  supprimées,  mais  aussi  –  chose  assez  inédite
dans notre Région –, plusieurs recyparcs ont participé à
cette grève.

En effet, d’après les informations communiquées par
l’InBW, 12 recyparcs ont fermé leurs portes ce jour-là
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en  Brabant  wallon.  Ce  n’était  pas  la  première  fois
puisque voici trois mois à peine, 14 recyparcs s’étaient
déjà mis en grève une journée dans notre province.

Pour nos concitoyens, pour les mandataires locaux,
se pose la question de l’origine de ce malaise social qui
tend à se répéter et qui, semble-t-il, n’est toujours pas
réglé.  Est-ce  propre  à  une  intercommunale  ou  le
problème est-il  latent  à travers toute la Wallonie dans
ces recyparcs, tellement utiles pour nos concitoyens et
pour l’environnement ?

Quelles sont les mesures de revalorisation pécuniaire
que  vous  envisagez  pour  répondre  à  l’attente  de  ces
techniciens  – ayons la  correction de la  reconnaître  –,
trop souvent négligés ou mal considérés ? 

Au  passage,  ne  faudrait-il  pas  revoir  le  cadre  des
effectifs  de  certains  recyparcs  qui  ont  vu  leurs
infrastructures  considérablement  s’adapter,  permettant
avec des  rampes à  des  véhicules  ou à des  remorques
plus  conséquentes  de  les  fréquenter ?  Avons-nous
toujours bien le personnel adapté au volume de déchets
que reçoivent ces recyparcs ces dernières années ?

De leur côté, les intercommunales se plaignent de ne
pas être payées en temps utile des points APE dont elles
bénéficient  pour  le  financement  de  ces  techniciens
puisqu’il semblerait qu’il y ait non pas plusieurs mois,
mais  peut-être  même  plusieurs  années  de  retard
budgétaire.  On  parle  de  24  à  36 mois  de  retard  de
paiement du FOREm vers ces intercommunales. Cette
année, inutile de vous le dire, elles n’ont pas – comme
d’autres  –  bénéficié  de  la  moindre  indexation  de  la
masse APE.

Vous  êtes-vous  jointe,  ou  pas,  à  la  demande  de
Mme Morreale – c’est la question que je viens de poser
au  ministre  Collignon  –  sur  les  33 millions  d’euros
sollicités par elle pour l’indexation des APE ? 

Et encore, cette demande ne tient pas compte de la
dérive barémique, c’est-à-dire du calcul de l’ancienneté,
qui  est  de  l’ordre  de  1,5  et  qui  est  particulièrement
précieuse  pour  les  techniciens  des  recyparcs  dont,
reconnaissons-le, les salaires ne sont quand même pas
plantureux.  Y  aura-t-il  là  une  correction  dans  la
liquidation  et  dans  l’évolution  de  leur  carrière
barémique ?

Pour  le  dire  simplement  –  je  l’indiquais  dans  ma
question qui vous était soumise au préalable –, la colère
gronde  sous  le  couvercle  de  la  poubelle.  Il  serait
malheureux que des efforts entrepris depuis maintenant
plusieurs  législatures  soient  ruinés  parce  que  nous  ne
traitons  pas  suffisamment  correctement  celles  et  ceux
qui  interviennent  dans  l’itinérance  du  traitement  des
déchets.

Dès lors, quelles sont les initiatives que vous avez
prises  ou  que  vous  comptez  prendre  pour  établir  un
climat social serein au sein de ces recyparcs ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, la fermeture de certains
recyparcs  le  21 septembre  dernier  sur  le  territoire  de
l’intercommunale  InBW  fait  suite  à  la  manifestation
nationale qui était organisée le même jour à Bruxelles.
À  ma  connaissance,  ce  mouvement  de  grève  n’a  eu
d’impact que sur les recyparcs gérés par InBW.

Par  ailleurs,  d’après  les  informations  qui  me  sont
parvenues, l’origine de cet arrêt de travail s’inscrit plus
globalement  dans  le  contexte  actuel  de  malaise
économique  et  social  général  particulièrement
anxiogène. Celui-ci est donc tout à fait compréhensible.
Cet  arrêt  de  travail  n’a  pas  de  lien  avec  le  volet
environnemental de la gestion des recyparcs ou avec des
actes  de  vandalisme  ou  d’agression  qui  auraient  été
portés sur les préposés des recyparcs. Cet arrêt de travail
vise  plutôt  –  vous  l’avez  signalé  –  une  demande  de
revalorisation salariale, ce qui sort de mes compétences,
même si  je  peux bien  sûr  entendre les  demandes des
travailleurs du secteur. Rappelons aussi le rôle essentiel
de ces travailleurs au moment de la crise sanitaire.

Je  vous invite  dès  lors  à  interroger mes collègues
Christie Morreale, ministre de l’Emploi – comme vous
l’avez  peut-être  déjà  fait  –  et  Christophe  Collignon,
ministre des Pouvoirs locaux.

En  ce  qui  concerne  le  versement  des  subventions
APE, celui-ci ne dépend à présent plus non plus de mon
administration,  mais  de celle  de la ministre  Morreale.
Par  conséquent,  je  vous  invite  également  à  la
questionner sur ce sujet précis.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Madame  la  Ministre.  Je  peux  m’estimer  heureux
puisque  nous  partageons  le  même  constat :  il  y  a
manifestement  une  évolution  insatisfaisante  des
barèmes,  il  y  a  –  je  peux l’affirmer  –  des  retards  de
versements dans la trésorerie des APE, ce qui met en
difficulté  les  intercommunales.  Le  constat  me  semble
donc  établi.  Malheureusement,  la  solution  ne  viendra
pas d’ici. 

Pardonnez-moi  de  vous  le  dire,  et  je  le  dis  avec
beaucoup  de  retenue,  Madame  la  Ministre,  nous
sommes habitués, nous, parlementaires, à nous entendre
dire : « Ce n’est pas moi, c’est un autre ministre ». Je
peux vous assurer – majorité comme opposition – qu’à
longueur de commissions on entend ce type de réponse.
Lorsque  l’on  va  trouver  le  ministre  que  vous  avez
désigné,  on  s’entend  répondre :  « Tiens,  c’est  moi  le
ministre  compétent ?  Pas  du  tout,  c’est  mon  ou  ma
collègue ».  J’ai  découvert  le  ping-pong parlementaire.
C’est  un  peu  nouveau  et  un  peu  navrant.  Cela  nous
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laisse toujours frustrés. Vous ne nous en voudrez pas de
vous le dire.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’ADOPTION DE NOUVELLES
NORMES D’EXPLOITATION POUR LES COURS

DE PADEL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’adoption  de
nouvelles  normes  d’exploitation  pour  les  cours  de
padel ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
nous le savons, le padel est un sport de raquette qui a
connu un engouement considérable, notamment lors de
la crise sanitaire, et dont les installations se généralisent
aux  quatre  coins  de  la  Wallonie,  mais  singulièrement
dans  les  27 communes  du  Brabant  wallon  puisque  –
M. Janssen peut vous le dire – la députation provinciale
du Brabant en a fait son fer de lance. Chaque commune
du  Brabant  wallon  reçoit  un  ou  plusieurs  terrains  de
padel financé par la Province, ce qui explique le succès
incroyable de ce sport dans notre province. 

Bien sûr, comme le tennis, ce sport peut se pratiquer
en extérieur, mais sur un terrain plus petit et plus facile
d’accès pour les néophytes, ce qui participe également à
son succès.

On y joue avec une raquette pleine et le terrain est
entouré  de  parois  vitrées,  et  c’est  là  que  se  pose  le
problème  puisque  la  pratique  du  padel  amène  les
joueurs à faire sans cesse rebondir la balle sur les parois.
Comme nous sommes en plein air, vous l’aurez compris,
le bruit est considérable pour celles et ceux qui habitent
à proximité de ces terrains de padel qui sont largement
plus  bruyants  que le  tennis.  Je  cite  la  responsable de
plusieurs  clubs  de  padel,  Karine  Biver,  qui  reconnaît
elle-même :  « L’explosion du nombre de  terrains  peut
exposer le voisinage à des bruits conséquents auxquels
il n’était pas habitué ». On a bien compris.

Tout cela a pris une tournure judiciaire puisque, tout
près de chez nous, le TC Odrimont, situé à Lasne, a dû
fermer ses terrains extérieurs suite à un recours introduit
par des riverains contre le permis initial délivré par les
autorités. Celui-ci a été annulé par un arrêt du Conseil
d’État.  Ils  ont  dû  installer  un  mur  antibruit  pour
respecter le voisinage qui représente un investissement
de  100 000 euros,  de  quoi  freiner  l’enthousiasme
débridé à l’égard de ce sport s’il n’est pas accompagné
des mesures qui s’imposent. 

En juin de cette année – c’est  là que cela devient
intéressant  –,  vous  vous  êtes  saisie  du  problème  en
déclarant : « Il s’agit de voir comment on peut trouver
des solutions pour les riverains et entendre leurs plaintes
par  rapport  à  ce  type  de  problématique  en
augmentation ». Vous aviez chargé votre administration
d’analyser la possibilité de rédiger une proposition de
réglementation  sur  le  sujet.  Cette  dernière  devait
également intégrer une nouvelle méthode de mesure des
tests sonores.

Aujourd’hui, de nouveaux permis sont déposés sans
que la moindre réglementation soit adoptée et beaucoup
utilisent  –  c’est  d’ailleurs  par  l’un  des  riverains
concernés  que  j’ai  retrouvé  votre  déclaration  –  vos
propos pour dire : « Que fait la ministre ? Comment va-
t-on nous protéger alors que de nouveaux permis sont à
l’instruction sans qu’il y ait la moindre norme de bruit
vis-à-vis des voisins immédiats ? »

Vous vouliez cadrer ces nuisances et les soumettre à
une  réglementation  plus  précise.  Ne  faudrait-il  pas
suspendre l’examen des permis en cours tant qu’il n’y a
pas  une  réglementation  particulière,  que  je  souhaite
urgente,  appropriée  et  adaptée ?  Ce n’est  pas  du  tout
pour nous opposer à la pratique de ce sport. Je pense
que certaines localisations sont malheureuses et que, de
surcroît,  l’absence  de  toute  réglementation
environnementale  est  particulièrement  préjudiciable
pour les voisins. Dès lors, allez-vous donner un coup de
raquette pour améliorer la réglementation en vigueur ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, depuis le mois de juin,
mon  administration  s’est  pleinement  saisie  de  la
question,  de  sorte  à  répondre  le  plus  adéquatement
possible à cette nouvelle activité,  source de nuisances
sonores pour les riverains. La thématique du bruit fait
partie  des  sources  de  nuisances  auxquelles  je  suis
particulièrement attentive. Il nous faut répondre à cette
nouvelle  activité  de  manière  adéquate  sans
compromettre  toutefois  son  essor  et  sans  commettre
d’impair quant aux autres pratiques sportives également
génératrices de bruit.

Actuellement,  toutes  les  pistes  de  solution  sont  à
l’étude  au  sein  de  mon  administration,  qu’il  s’agisse
d’une  réglementation  à  proprement  parler  ou  de
l’établissement de lignes directrices non contraignantes.
Des échanges réguliers sur la thématique ont lieu entre
mon cabinet et l’administration à ce sujet.

Dans l’immédiat, mon administration ne dispose pas
d’éléments  pour  objectiver  avec  suffisance  ces
nuisances et déterminer dès lors la meilleure approche
pour  l’encadrer.  Les  études  disponibles  réalisées  par
différents  bureaux  d’acoustique  n’ont  pas  toutes  la
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même  méthodologie  de  travail  sur  la  question  et
aboutissent  à  des  conclusions  différentes,  ce  qui
démontre  à  nouveau que  le  traitement  de  la  situation
n’est pas simple, ni sur le plan technique ni sur le plan
juridique. Il n’est pas pleinement acquis que la solution
passera nécessairement par la voie de la réglementation
de la pratique.

Pour  gagner  en  objectivité  et  fournir  une  réponse
adaptée  à  nos  concitoyens,  j’ai  chargé  mon
administration de lancer une étude acoustique spécifique
sur  le  sujet.  Cette  étude  comportera  un  volet  de
benchmarking des réglementations qui existeraient dans
d’autres  régions  ou  États,  la  réalisation  de  mesures
acoustiques  sur  des  terrains  existants,  l’élaboration
d’une  méthodologie  de  mesure  dans  le  cas  où  une
norme  de  bruit  devrait  être  imposée  et  formulera
également des recommandations.

En outre, mon administration a été sollicitée par les
deux fédérations wallonnes de padel.  Une rencontre a
été organisée à la fin du mois d’août. La démarche est
positive puisque les fédérations sont désireuses que le
développement du padel se déroule le mieux possible,
tant pour les exploitants que pour les riverains. 

De ces  premières  discussions,  il  ressort  également
qu’un  des  leviers  majeurs  pour  réduire  les  nuisances
sonores  sera  l’aménagement  du  territoire.  Une  piste
envisagée serait, par exemple, d’autoriser l’installation
des  terrains  de  padel  uniquement  dans  les  zones
d’activité  économique,  loin  des  habitations.  Des
contacts avec le cabinet de mon collègue, le ministre de
l’Aménagement du territoire, M. Borsus, sont en cours
pour  étudier  cette  piste.  D’autres  contacts  vont  être
engagés par mon cabinet vers celui de mon collègue, le
ministre  Dolimont,  Ministre  des  Infrastructures
sportives.

Une  fois  en  possession  des  résultats  de  l’étude
acoustique,  partagés  avec  mes  collègues  ministres
concernés,  nous  serons  en  capacité  de  proposer  un
encadrement normatif, ou non, pour régler la situation
du  padel.  En  l’attente,  il  me  semble  prématuré  de
surseoir  à  toute  nouvelle  construction  de  terrain  de
padel, comme vous le préconisez.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Nous  sommes  dans
une  forme  de  « Far  West  du  padel »,  puisqu’il  n’y  a
actuellement pas de réglementation. Mme la Ministre a
exprimé in fine un vœu de surseoir, mais il n’y a pas de
circulaire  qui  invite  les  différentes  administrations
locales et régionales à surseoir ; je n’ai pas connaissance
d’une telle circulaire. C’est un vœu, comme je l’ai émis,
mais sans plus.

Le  padel  est  cousin  du  ping-pong  parlementaire
puisqu’on était bien parti, mais me voilà de retour chez
le ministre Borsus… 

(Réaction d’un intervenant)

Ce n’est pas cela,  il  a les épaules larges : il  prend
toutes les compétences, même celles des autres.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je n’ai pas dit cela, Monsieur le Député. J’ai
simplement dit que nous travaillons ensemble puisque la
thématique est en lien avec l’aménagement du territoire
et le sport. Je ne me suis pas permis de vous renvoyer
vers lui.

M. Antoine (Les Engagés). – Vous me pardonnerez
encore  un  dernier  commentaire  piquant  –  mais  il  ne
vous  est  pas  adressé,  mais  à  votre  collègue  – :
M. Borsus avec un autre ministre, ce n’est pas toujours
simple. Je le vois dans le développement des énergies
renouvelables,  par  exemple.  Cela  ne  doit  pas  l’être
beaucoup  plus  pour  vous.  Si  modestement  je  peux
contribuer,  parce  que  je  pense  sérieusement  qu’il  y  a
vraiment urgence.

Aujourd’hui, les dossiers « padel » continuent à être
déposés, sans le moindre encadrement. Si les autorités
locales n’y sont pas sensibles, nous aurons encore des
déboires avec un grand nombre de voisinages qui n’ont
d’autre possibilité que d’aller devant le Conseil d’État,
avec toutes les difficultés que cela suppose. 

C’est  donc,  me  semble-t-il,  une  politique à  deux
vitesses et une quiétude menacée.

Je vous rends hommage : vous avez la volonté, mais
entre  la  déclaration,  l’effet  d’annonce  d’une
réglementation  et  le  fait  réglementaire,  je  crains  de
devoir  encore  patienter  un  peu  et  les  voisins  encore
davantage.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA GESTION DES DÉCHETS

HOSPITALIERS DANGEREUX »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et  du Bien-être animal, sur « la gestion
des déchets hospitaliers dangereux ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, selon
l’OMS, 85 % des déchets hospitaliers sont comparables
aux  ordures  ménagères  sans  danger  pour  la  santé  ou
l’environnement.  Toutefois, 15 % d’entre eux sont des
déchets d’hôpitaux infectieux ou dangereux de type B2.
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Pour les nombreux internautes qui nous suivent, je veux
rappeler  que  les  déchets  de  type B2 sont  des  déchets
coupants, piquants, tranchants et des déchets présentant
une contamination microbienne. Ces déchets nécessitent
une  logistique  de  précision  pour  les  traiter  de  façon
adéquate  au  sein  de  nos  hôpitaux,  pour  ensuite  être
acheminés en camion vers le centre de valorisation des
déchets de Thumaide.

En mars 2022, vous indiquiez – enfin – la mise en
place  d’un  groupe  de  travail  multiacteurs,  pour  faire
évoluer  la  législation  wallonne  en  toute  sécurité,  sur
base des résultats du projet pilote Dechospi, mené avec
plusieurs hôpitaux de la province de Hainaut.

Vous aviez également indiqué la nécessité d’intégrer,
dans les travaux à mener, les objectifs et les résultats du
projet  VinylPlus  Med,  concernant  les  déchets
hospitaliers en PVC.

Le  groupe  de  travail  multiacteurs  a-t-il  pu  enfin
démarrer comme vous l’indiquiez en mars 2022 ? Quels
sont  les  premiers  résultats  qui  peuvent  mener  à  des
actions concrètes ?

Plus  précisément,  quelles  mesures  peuvent  être
rapidement implémentées afin de favoriser la circularité
des déchets de type B2 en Wallonie ?

Enfin, les différents projets implémentés au sujet des
déchets de type B2 se concentrent actuellement dans le
Hainaut. Pourquoi les avoir limités uniquement à cette
province ? Avez-vous l’intention d’implémenter ceux-ci
à l’ensemble des hôpitaux wallons et dans l’affirmative,
comment les y encourager ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, les membres du groupe
de  travail  multiacteurs  permettant  de  faire  évoluer  la
législation wallonne vers une plus grande circularité des
déchets hospitaliers, de type B2 en particulier, ne se sont
pas  encore  réunis  physiquement.  Auparavant,  mon
administration  doit  terminer  l’analyse  technique  et
juridique de la réglementation bruxelloise en la matière,
car celle-ci a très récemment évolué dans le cadre de la
mise en place du nouveau Brudalex 2.0, initié par mon
collègue, Alain Maron.

L’objectif de cette analyse préliminaire est d’évaluer
si  la réforme de la législation bruxelloise relative aux
déchets  des  soins  de  santé,  qui  va  vers  davantage  de
circularité, est facilement et rapidement transposable en
droit  wallon.  Cette  approche  comparative  doit  aussi
permettre  d’assurer  un  maximum  de  cohérence  et
d’uniformité  entre  les  Régions,  ce  qui  est  largement
souhaité par les acteurs de terrain. Elle visera également
à  établir  les  articulations  nécessaires  avec  la
réglementation  existante  en  matière  de  permis

d’environnement.  Des  liens  devront  aussi  être  établis
avec  les  dispositions  projetées  en  matière  de  collecte
sélective des déchets alimentaires  dans les institutions
de soins.

Au terme de cet exercice, mon administration sera à
même de transmettre aux membres du groupe de travail
des propositions concrètes et beaucoup plus abouties, ce
qui  devrait  grandement  faciliter  et  accélérer  les
discussions.

Par  ailleurs,  les  réflexions  à  mener  intégreront
également les acquis des différentes actions déjà menées
en 2022 pour évoluer vers une plus grande circularité
des déchets hospitaliers.

Je pense au projet pilote Dechospi qui a permis la
diffusion d’un guide  méthodologique  et  d’un outil  de
diagnostic pour mieux gérer les déchets des hôpitaux,
avec  le  soutien  des  fédérations  concernées.  Un guide
pour le tri des déchets PMC en milieu hospitalier vient
également  d’être  récemment  diffusé  à  l’ensemble  des
structures hospitalières de Wallonie.

Par  ailleurs,  dans le  cadre de la  stratégie  Circular
Wallonia et  des  travaux relatifs  à  la  chaîne  de valeur
« plastiques »,  une étude spécifique sur la gestion des
déchets plastique dans les soins de santé en Wallonie a
démarré en août et devrait s’achever en décembre 2022.

À ce jour et j’en termine par là, deux rencontres ont
eu lieu entre VinylPlus Med et GreenWin dans le cadre
de  sa  mission  de  pilote  de  la  chaîne  de  valeur
« plastiques » de Circular Wallonia, afin d’expliquer la
méthodologie, les points forts et les difficultés de leur
projet de collecte et recyclage du PVC dans les hôpitaux
belges. GreenWin a mis VinylPlus Med en contact avec
les  fédérations  des  hôpitaux  pour  leur  permettre
d’étendre  leur  projet  pilote  en  Wallonie.  Plusieurs
projets ont ainsi pu voir le jour en Wallonie en 2022.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Ma réplique sera très courte,
car  je  tiens  à  remercier  Mme la Ministre  pour  ces
éléments de réponse. Je relirai attentivement la réponse
donnée et je reviendrai avec d’autres questions.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA POLLUTION DE L’AIR
GÉNÉRÉE PAR LA CIRCULATION »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  pollution  de
l’air générée par la circulation ».
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La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
la presse a récemment fait état des résultats d’une étude
épidémiologique qui a confirmé le lien causal entre la
pollution de l’air et plusieurs types de cancer,  comme
vous le savez. En cause, les particules fines, dont nous
avons déjà longuement discuté,  notamment dans cette
enceinte,  et  plus  particulièrement  les  particules  ultra-
fines qui sont invisibles à l’œil nu, minuscules, elles ont
le pouvoir de s’immiscer profondément dans les voies
respiratoires.  Elles  sont  d’ailleurs  surnommées  les
« tueuses  cachées »  par  les  chercheurs.  Elles  sont
responsables  de  14 %  de  l’ensemble  des  décès  par
cancer du poumon. Présentes dans l’air ambiant,  elles
sont  notamment  produites  par  les  rejets  de  fumée  de
combustibles,  fossiles et  poussières bien sûr issues de
l’industrie, mais aussi par nos modes de chauffage et/ou
de transport.

C’est notamment pour répondre à cet enjeu dans ce
domaine de la circulation et des transports que le décret
du 17 janvier 2019 relatif à la lutte contre la pollution
atmosphérique liée à la circulation des véhicules a été
adopté, comme vous le savez. Dans ce cadre, je souhaite
revenir sur la réponse que vous avez formulée à l’une de
mes questions écrites.

Dans votre réponse, vous indiquiez que la task force
nécessaire à la mise en œuvre de ce décret ainsi qu’à la
rédaction et  à l’adoption de son arrêté d’exécution ne
s’est  réunie  qu’à  deux reprises  depuis  le  début  de  sa
mise en œuvre, en l’occurrence, deux fois en trois ans. Il
est vrai que l’AWAC est chargée de piloter la rédaction
du projet  d’arrêté d’exécution, mais une transversalité
n’est-elle pas nécessaire par le biais de cette task force ?

Madame la Ministre, j’aimerais savoir s’il ne serait
pas  utile  d’envisager  ou  d’exiger  davantage  de
rencontres  de  cette  task  force.  Quel  est  votre  rôle  ou
celui  de votre cabinet dans ces discussions ? C’est  un
sujet  évidemment  important  qu’est  la  santé  de  nos
citoyens.  J’aimerais  savoir  si  votre  cabinet  pourrait
davantage piloter ces réunions. 

Dans  votre réponse,  vous m’indiquiez  que l’arrêté
d’exécution  était  indispensable  pour  préciser  chacune
des modalités nécessaires à la mise en œuvre du décret :
enregistrement  des  véhicules  étrangers  ou  bénéficiant
d’une dérogation,  période  d’avertissement,  contrôle  et
sanction  éventuelle  ou  encore  potentielle  mesure
d’accompagnement pour les propriétaires de véhicules
dont la circulation sera prochainement interdite.

Comme  vous  le  savez,  la  première  phase
d’interdiction  entre  en  vigueur  d’ici  trois  mois.  Elle
concernera les véhicules ne répondant à aucune norme
euro ou les véhicules Euro 1, ce qui ne concerne pas la
majorité des véhicules, mais un certain nombre.

Cela  concerne  des  personnes  qui  n’ont  pas
forcément  des  moyens  financiers  suffisants  pour

remplacer  ce  véhicule,  aussi  peut-être  parce  que  ce
véhicule n’a pas  besoin d’être remplacé et  fonctionne
toujours  parfaitement,  mais ne  répondra  plus  aux
dernières normes.

Annoncé  depuis  plusieurs  mois,  votre  arrêté
d’exécution  sera-t-il  adopté  avant  cette  échéance  du
1er janvier ?  Formulerez-vous  des  aides  pour  les
personnes qui devront changer leur véhicule ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  les travaux de la  task
force ont  en effet  été  interrompus. Il  s’est  rapidement
avéré  que  l’AWAC  et  le  SPW  ARNE  étaient  les
principales  parties  concernées  du  côté  de
l’administration.  Les  informations importantes  ont  été
échangées.

Lorsque  les  modalités  opérationnelles  seront
arrêtées, la task force pourra se réunir à nouveau si cela
est jugé utile. Vous comprendrez que la task force n’est
pas une fin en soi. Je peux également vous rassurer sur
le fait que mon cabinet suit l’ensemble des travaux de
très près. 

Cela  étant  clarifié,  permettez-moi  de  saisir
l’occasion de votre question pour rebondir sur certains
éléments  de  façon  plus  générale.  Vous  évoquez  les
premiers  véhicules  concernés,  relativement  peu
nombreux,  et  les  personnes  qui  n’ont  pas  les  moyens
financiers  de  le  remplacer,  et  de  surcroît,  sans
alternative parfois de mobilité crédible à ce stade pour
les  personnes  vivant  dans  certaines  régions,  en
particulier en milieu rural.

Il est clair que nous devons être attentifs à cet aspect
des  choses,  a  fortiori  en  cette  période  de  crise  sans
précédent  des  prix  de  l’énergie  qui  affecte
significativement le pouvoir de vivre de nos concitoyens
et des publics moins aisés en particulier. 

Aussi,  des  adaptations  du  projet  d’arrêté  me
semblent  devoir  être  réfléchies  pour  tenir  compte  du
contexte actuel, sans brider l’intérêt de la mesure pour la
qualité de l’air. Rappelons que c’est un enjeu de santé
publique tout à fait primordial. 

Nous referons donc certainement le point sur le sujet
très bientôt.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  reviendrai
prochainement vers Mme la Ministre pour avoir un suivi
sur l’évolution des travaux.
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QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA LUTTE CONTRE LE
FRELON ASIATIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la lutte contre le
frelon asiatique ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre,  dans le
journal  La Dernière Heure de ce samedi 24 septembre,
l’apiculteur Philippe Lambert alertait une nouvelle fois
sur  les  dangers  posés  par  le  frelon  asiatique  et  la
nécessité de prendre des mesures plus importantes à son
encontre. 

Comment se fait-il  que les pompiers ne soient pas
plus formés à intervenir sur ce genre de cas de figure ?
Dans ma région, la zone de secours dispose du matériel
adéquat et de pompiers formés, mais ne peut intervenir
qu’en urgence,  puisque la  Région wallonne a désigné
des opérateurs privés pour les autres cas de figure.

Comment se fait-il que, malgré les premières alertes
en 2012, nous en soyons toujours là ? Qu’avez-vous mis
en  place  contre  cette  importante  menace  pour  notre
biodiversité ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, depuis son apparition sur
notre  territoire,  de  nombreuses  actions  ont  été  prises
pour lutter contre le frelon asiatique. 

Premièrement, le CRA-W organise depuis plusieurs
années une  formation spécifique  d’une  journée  sur  la
neutralisation des nids de frelons asiatiques. Un certain
nombre de zones de secours y ont participé comme de
nombreux opérateurs privés. 

Au-delà  de  la  formation  nécessaire,  il  convient
également  de  disposer  du  matériel  technique  adapté
pour  neutraliser  efficacement  et  sans  danger  les  nids.
Certaines zones de secours ont investi dans ce type de
matériel, mais d’autres n’en disposent pas.

Il  n’est  dès  lors  pas  possible  de  s’en  remettre
uniquement aux zones de secours, car les réalités locales
en  matière  d’intervention  et  d’équipement  sont  très
diverses. 

C’est  pourquoi  un  système  d’intervention  gratuit
prévaut  sur  l’ensemble  du  territoire  régional,  via  un

marché public du SPW attribué par lot à un ou plusieurs
opérateurs privés. Ce système permet d’assurer un suivi
des opérations de neutralisation des nids, compte tenu
des obligations de rapportage de cette espèce au niveau
européen ; le frelon asiatique étant en effet inscrit sur la
liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes
pour l’Union.

Néanmoins,  cela  n’empêche  pas  les  pompiers  de
pratiquer  des  neutralisations,  mais  ils  ne  sont  pas
rémunérés par le SPW dans ce cas de figure. 

C’est la deuxième année que ce marché est mis en
place.  Précédemment,  cette  destruction  était  réalisée
gratuitement par le CRA-W, puis avec un défraiement
de la part du DNF.

Des  actions  concrètes  sont  donc  mises  en  place
depuis plusieurs années pour lutter contre cette espèce.
Mon administration analyse annuellement l’évolution de
la situation et  la  meilleure façon d’opérationnaliser  la
neutralisation des nids. 

À  l’avenir,  cette  façon  de  travailler  est  amenée  à
évoluer  en  fonction  de  la  multiplication  des  cas.  En
effet, le frelon asiatique semble désormais bien établi en
Wallonie  tout  comme  dans  les  régions  voisines ;  son
éradication n’est dès lors plus envisageable d’un point
de vue pratique. 

Nous  devrons  donc  apprendre  à  vivre  avec  cette
espèce, notamment pour l’apiculture qui est le secteur le
plus  impacté  par  cette  invasion.  Mes  services
réfléchissent donc à des solutions plus souples que le
recours  à  des  prestataires  dûment  mandatés  par  des
marchés publics. 

Plus  globalement,  cette  lutte  contre  les  espèces
exotiques  envahissantes  sera  également  facilitée  par
l’arrêté du même nom que j’ai proposé Gouvernement
et qui l’a adopté récemment il y a quelques semaines.

Il nous donne en effet toute une série d’outils pour
prévenir l’invasion et lutter contre les espèces exotiques
envahissantes telles que le frelon asiatique.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Il est  clair qu’il s’agit d’une
espèce  invasive.  Nous  voyons  son  développement
exploser depuis quelques années. En quelques minutes,
elle est capable de détruire une ruche. 

La réponse doit  être très forte contre cette espèce.
Nous  voyons  que  son  développement  est  en
accélération.  Il  faut  une  meilleure  prise  en  main
publique  de  ce  problème.  Il  faut  voir  comment  nous
pouvons  aider  financièrement  les  pompiers  à  lutter
contre.
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QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA LUTTE CONTRE LES
SCOLYTES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la lutte contre les
scolytes ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  il  est  vrai  que l’année passée,  en raison des
conditions climatiques, il y a eu un recul des scolytes
dans nos forêts puisque ces conditions climatiques ont
fait reculer leur développement. Par contre, cet été, nos
forêts  wallonnes  ont  connu  de  nouvelles  attaques  de
scolytes. Depuis le printemps 2018, rien que pour nos
forêts publiques, il y a plus de 1 million de mètres cubes
de bois scolytés qui ont été marqués. On peut imaginer
que  les  forêts  privées  ont  également  été  largement
touchées. 

Les  dégâts  causés  par  les  scolytes  touchent
l’ensemble de la filière bois, depuis les producteurs qui
perdent d’importants revenus jusqu’aux transformateurs
dont les bois perdent eux aussi de la valeur. 

Pourriez-vous  nous  dresser  le  bilan  de  l’été 2022
pour la forêt publique ? Avez-vous pu mettre en œuvre
les mesures de lutte qui ont été annoncées ? Avez quels
résultats ?

Votre  administration  a-t-elle  pu  valider  le  rapport
que  vous  aviez  commandé  sur  les  mécanismes
économiques  pour  assurer  la  gestion  des  risques
sanitaires et climatiques de la forêt ? Avez-vous pu en
prendre  connaissance ?  Quels  sont  les  principaux
enseignements ? Quelles suites allez-vous et avez-vous
donné  à  ce  rapport ?  Les  conclusions  ont-elles  été
présentées  au  secteur  concerné  comme  vous  l’aviez
annoncé ? 

Je voudrais également vous entendre sur le projet de
mécanisme  assurantiel.  Disposez-vous  déjà  d’un
modèle ? Avez-vous pu en discuter avec les acteurs du
secteur ? 

Enfin,  vous  aviez  annoncé  une  révision  du  Code
forestier.  À ce titre,  pouvez-vous faire le point  sur ce
dossier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être

animal.  –  Madame  la  Députée,  merci  pour  votre
question  et  pour  votre  prise  en  charge  de  ce  dossier
important depuis maintenant de nombreuses années. 

En  date  du  28 septembre,  le  Département  de  la
nature  et  des  forêts  a  recensé  environ  30 000 mètres
cubes  de  bois  scolytés  en  forêt  publique,  depuis  le
1er envol, ce printemps 2022. 

À titre de comparaison, nous étions à 48 000 mètres
cubes  en  2018,  230 000 mètres  cubes  en  2019,
226 000 mètres cubes en 2020 et à 91 000 mètres cubes
en  2021  pour  la  même  période.  Vous  le  voyez,  les
volumes sont donc plus faibles que lors de la première
année de crise, malgré cet été de sécheresse que nous
venons de connaître.

Le  seul  moyen  de  lutte  efficace  contre  le  scolyte
consiste en l’exploitation rapide des bois scolytés.  En
forêt  publique,  les  différents  systèmes  de  vente  ont
permis l’exploitation rapide des bois et semblent avoir
favorisé  la  diminution  progressive  de  la  pression  des
scolytes. De plus, les prix de l’épicéa, en ce compris les
bois scolytés, étaient à la hausse en automne 2021 et au
printemps 2022 ;  ce  qui  a  permis  aux  propriétaires
touchés d’atténuer leurs pertes éventuelles. 

Mon administration a effectivement validé le rapport
concernant  l’opportunité  de  créer  un  mécanisme
assurantiel  pour  les  forêts  affectées  par  les  crises.  Ce
rapport a depuis fait l’objet d’une restitution au secteur
forestier, ce 30 septembre. 

Les conclusions rappellent notamment que la gestion
des aléas forestiers est facilitée par la disponibilité des
infrastructures et  des systèmes de vigilance, ainsi  que
par  la  présence  d’une  filière  d’exploitation  et  de
valorisation du bois qui soit réactive. 

Par  ailleurs,  on  notera  qu’aucun  pays  ou  région
investigués ne dispose à l’heure actuelle d’une stratégie
globale d’assurances pour les forêts. Les risques les plus
couverts sont les risques « tempête » et « incendie ». 

Il  est  clair  qu’à  l’avenir  les  forêts  et  leur  gestion
seront  davantage  affectées  par  le  dérèglement
climatique. 

Il  est  donc  opportun  de  mettre  en  place  un
mécanisme assurantiel. 

Dans  ce  contexte,  le  prestataire  a  notamment
proposé de : 

- stimuler la création de l’offre assurantielle privée,
qui  pourrait  prendre  en  charge  les  risques
intermédiaires en complétant l’offre actuelle pour
les risques assurables ; 

- structurer le soutien public pour le rendre opérant
lors des risques catastrophiques ou non assurables
de  manière  conditionnelle  à  la  souscription  de
polices  individuelles  pour  les  risques
intermédiaires ; 
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- soutenir les propriétaires quant à la responsabilité
civile par un mécanisme fiscal, dès lors que cette
souscription est réalisée pour prendre en compte
la  circulation  du  public  sur  les  chemins  aux
abords de leurs parcelles. 

Les  résultats  de  l’étude  ont  été  accueillis  avec
enthousiasme par les participants. 

Les  débats  ont  montré  qu’il  serait  nécessaire
d’approfondir la démarche. 

Mon  administration  va  se  coordonner  avec  les
services  de  l’Agriculture  pour  progresser  dans  cette
direction. 

Enfin, nous préparons activement la modification du
Code forestier qui concernera notamment les aspects de
prévention  et  de  gestion  des  crises.  D’autres  articles
seront également adaptés ou clarifiés.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre, pour vos réponses. 

Vu  les  chiffres  que  vous  évoquez,  les  volumes
semblent  s’amoindrir  suite  aux  mesures  qui  ont  été

prises.  Néanmoins il faut rester attentif à de nouvelles
flambées de scolytes. 

Vous nous avez fait état des éléments repris dans le
rapport et des recommandations. Je serai intéressée de
disposer  de  ce  rapport,  ne  fût-ce  que  la  liste  des
recommandations.  Le  sujet  est  tellement  important  et
intéressant. 

Enfin,  je  reviendrai  ultérieurement  avec  des
questions plus précises concernant le Code forestier.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – La question orale de M. Antoine
à  Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal,  sur  « les  associations  environnementales
victimes d’une Wallonie mauvaise payeuse » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

 – La séance est levée à 11 heures 3 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Jori Dupont, PTB
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Nicolas Janssen, MR
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aide à la promotion de l’emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CRIE centre(s) régional(-aux) d’initiation à l’environnement
DEEE déchets d’équipements électriques et électroniques
DNF Département de la nature et des forêts
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GAL groupe(s) d’action locale
IDEE Réseau d’information en éducation à l’environnement
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
OMS Organisation mondiale de la santé
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PVC polyvinyl chloride (polychlorure de vinyle)
SAP Systems, Applications and Products for data processing (Systèmes, applications et produits pour le

traitement de données)
SPW Service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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